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OPINION 

DE 

F.  LAMARQUE, 

Sur  les  dangers  de  la  patrie^ 
Séance  dn  27  fructidor  an  7. 


Toutes  les  fois  que  les  Romains  se  crurent  en  danger , la  principal^ 
^tention  éu  Sénat  fut  de  s'attirer  U confiance  da  peuple, 

M © NTESQlUISU. 

■ ...^r 

■J 


Représenta  N S du  peuphé, 

i - J*A  I déjà  dit  à cette  tribune  que  nous^  étions  divisés , 
non  sur  Fintendon  de  maintenir  la  République  et  Ix 
constitution , mais  sur  le  caractère  et  sur  les  principes 
‘ de  défense  que  nous  devons  apposer  à nos  ennemis. 
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Cette  division,  si  elle  se  prplongeoit , auroit  des 
suites  si  désastl'eüses , qiui  un  bon  citoyen'  , 

pour  peu  qu  il  ait  réfléchi  sur  notre  situation  , qui  ne 
reconnoisse  la  nécessité  de  la  terminer , et  qui  regar- 
dant rindéçision  comme  le  plus  grand  de  nos  maux  , 
ne  desire  que , par  le  sacrifice  de  tout  intérêt  per- 
sonnel , nous  adoptions  un  plan  qui  devienne  celui 
de  tous , et  au  succès  duquel  nous  puissions  travailler  en 
commun  , avec  ardeur  et  sincérité. 

Unanimité  d'assentiment  à un  plan  quelconque , unité 
d’action  et  concours  de  toutes  les  forces  : voilà  ce  qu’il 
faut  se  hâter  d’établir. 

Mais  notre  détermination  , pour  être  prompte  , ne 
doit  pas  être  irréfléchie  ; il  faut  saisir  avec  rapidité , 
mais  appliquer  avec  sagesse  les  leçons  de  l’expérience  ; 
il  faut  suppléer  à la 'brièveté  du  temps  par  l’ardeur  de 
notre  zèle  , et  par  la  vigueur  et  la  constance  de  nos 
travaux.  . 

C’est  d’après  ces  vues,  inspirées,  j’ose  l’assurer,  par  le 
plus  pur  amour  de  la  patrie  et  par  le  sentiment  d’un 
danger  commun  , que  je  viens  dévefopper  sous 
les  yeux  du  Conseil , tel  qu’il  s’est  présenté  aux  miens , 
le  tableau  de  deux  systèmes , qui , quoique  tendant  au 
même  but , se  nuisent  et  s’affoibiissent  mutuellement 
par  leur  opposition  ou  leur  divergence  sur  des  points 
essentiels  j systèmes  entre  lesquels  il  ne  nous  est  pas 
permis  de  tenir  plus  long  - temps  -suspendue  la  mar- 
che du  Corps  législatif  et  celle  de  la  nation  entière. 

Je  me  hâte  d’arriver  aux  questions  que  leur  oppo- 
sition fait  naître.,  et  je  présente  d’abor-d  les  deux  idées 
•principales. 

\ 

Faut-il , -sans porter  atteinte  à la  constitution  et  an 
"gouvernement  établi , imprimer  à la  marche  constitu- 


tionneile  une  force  extraordinaire  proportionnée  ali:^ 
périls  qui  nous  menacent  ; et  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  est-il  urgent  de  s'en  occuper  ? Tell© 
est  la  première  question , sur  Taffirm  ative  de  laquelle  je 
ne  pense  pas  que  les  républicains  soient  divisés. 

La  deuxieme  est  de  savoir  si  cette  force  extraordir 
naire  dont  nous  reconnoissons  la  nécessité,  doit  con^ 
server  le  caractère  ministériel  et  secret , qui  dirige  dans 
ce  moment  toutes  nos  opérations , ou  si  elle  doit  rece- 
voir un  caractère  national  et  public  j ou  , .pour  parler 
en  termes  plus  précis  encore  , si  cette  force  doit  se 
déployer,  je  ne  dirai  pas  , dans  le  Directoire  exé- 
cutif ou  dans  la  représentation  nationale  exclusive^ 
ment , mais  dans  run  et  dans  Tautre  à la  fois , par  cette 
union  franche  , patriotique  et  solemnelle  , que  desirei^ 
et  provoquent , de  toutes  parts  , les  sincères  amis  de  la 
liberté.  , 

Ceux  qui  satisfaits  de  Tétât  actuel  de  notre  admi- 
nistration politique , civile  et  militaire  , en  désirent  le 
maintien , et  s'opposent  à la  déclaration  de  la  patrie 
en  danger  y fondent  leur  système  sur  les  considérations 
suivantes. 

« Le  secret  dans  les  actes  ministériels , et  dans  les 
relations  du  Directoire  exécutif,  est  nécessaire  pour 
« pouvoir  comprimer  les  factions  de  Tintérieur. 

La  faculté  de  voiler  ou  de  publier  les  faits  mi- 
\>  litairés  ou  civils,  sert  à alinienter  le  courage  , lorsque 
la  fortune  favorise  nos  armes  , et  prévient  des 
alarmes  funestes , en  cas  de  revers# 

M La  concentration  d'tm  grand  pouvoir  dans  un 
petit  nombre  de  citoyens  fermes  et  éclairés , entourés 
» -sans  cesse  d'une  force  varmée  et  d'unè  police  sut^ 
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^ veillante  , doMne,  plus  que  tout  autre  moyen  , k.  fa- 

cilité  d'une  àction  rapide  et  forte',  soit  pour  com- 
« battre  l’ennetni  étranger  , soit  pour  prévenir  ou 

étoiifFer  les  guerres  intestines. 

« Tel  est,  continuent -ils , Tetat  dans  lequel  nous 
nous  trouvons.  Le  Directoire  exécutif  peut , sans  obs- 
tacle , donner  à toutes  nos  foixes  le  plus  grand  déve- 
loppement y il  peut  améliorer  par  sa  sagesse  nos  relations 
politiques,  et  préparer  la  paix  par  une  guerre  vigoureuse 
ou  par  d'habiles  négociations. 

» Il  peut  atrêter  la  ficence  de  la  presse  ^ donner  aux 
réunions  patriotiques  la  direction  qui  leur  convient , et 
réunir  par  là  en  très-peu  de  temps  les  plus  redoutables 
movens  de  défense. 

»>  Si  ces  divers  ressorts  constitutionnels  sont  mis  en 
jeu  par  de  bonnes  lois  de  finance  j si  le  Corps  législatif 
s'occupe  sans  cesse  de  procurer  au  Directoire  exé- 
cutif l'argent  âiOïit  il  a besoin  : alors  tous  les  obstacles, 
toutes  les  lenteurs  disparoissent , les  barbares  sont  re- 
poussés , et  la  République  est  sauvée. 

« Si  au  contraire  cette  force  est  divisée  par  la  dé- 
claration de  la  pâme  en  danger  y et  par  le  rncSlivement 
national  qui  doit  nécessairement  en  résulter,  la  marche 
*du  gouvernement  s'embarrasse , son  action  devient 
compliquée:  dès  qu'il  y a moins  d’unité , il  y a plus  -de 
confusion  -,  l'on  est  plus  foibk  contre  l'ennemi  étranger, 
plus  fort  contre  le  gouvernement , et  l'on  s’expose  à 
voir  renverser  la  constitution , et  reproduire  tous  les 
excès  de  là  démagogie  ou  de  l’anarchie. 

M La  déclaration  de  la  patrie  en  danger  seroit  donc  , 
concluent-ils , une  erreur  ou  un  délit  , et  dans  l'un  et 
Tautre  cas  infiniment  plus  nuisible  que  profitable.  »• 
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Je  crois  5 mes  collègues,  que  ce  système  est  faux? 
et  voki  comment  il  me  semble  qu  on  peut  y ré- 
pondre. 

II  n’en  est  point  d’un  gouvernement  républicain 
comme  d’un  gouvernement  monarchique  j ce  qui  af- 
foiblit  l’un  renforce  l’autre  , car  leurs  principes  sont 
diamétralement  opposés. 

D’où  il  faut  conclure  que , dans  le  même  danger , et 
pt)ur  arriver  aux  mêmes  résultats  , les  moyens  qui 
conviennent  à l’im , sont  disconvenans  dans  l’autre. 

La  force  du  gouvernement  monarchique  est  exclu- 
sivement dans  la  force  des  gouvernans. — Celle  d’un 
gouvernement  républicain  est  aussi  en  partie  dans  la 
force  des  gouvernans  ; mais  elle  est  essentiellement 
dans  la  force  du  peuple. 

La  première  se  soutient  et  s’agrandit  par  le  génie 
de  quelques  hommes , ou  tombe  par  leur  foiblesse. 

L autre  se  soutient  par  la  pureté  et  la  vigueur  de 
la  représentation  nationale. 

Il  est  donc  vrai  qu’un  mouvement  imprimé  au 
peuple  doit  nécessairement  entraver  et  ' aftoiblir  la 
marche  d’un  gouvernement  monarchique  ; mais  il  est 
incontestable  que  ce  même  mouvement , constitution- 
nellement et  sagement  dirigé,  doit  renforcer  les  actes 
du  gouvernement  républicain. 

Or  nous  s^ommes  constitués  en  gouvernement  répu- 
blicain, et  nous  voulons  vivre  ou  périr  avec  lui;  c’est 
notre  vœu  commun  : nous  reconnoissons  aussi  l’immi- 
nence , la  grandeur  du  péril , et  la  nécessité  de  déployer 
des  moyens  extraordinaires  ; il  faut  donc,  sans  altérer 
la  constitution  > et  sans  dénaturer  le  pouvoir  oud’action 
du  Directoire  exécutif  ; il  faut  établir  notre  salut  dans. 
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Mais  on  me  demandera  peut-être  ce  c[ue  j’entends  par 
le  peuple  et  par  V opinion  pàhRque'  ^ s il  est  permis  de 
SS  servir  de  ces  expressions , dont  on  a si  Motivent 
abusé, 

Si  je  n’étois  convaincu  qu’à  cette  tribune,  et  sur  des 
objets  aussi  imp  or  tans , tout  doit  être  défini  avec  le  plus 
d'exactitude  et  de  précision  possible , je  serois  tenté  de 
répondre  sur  l’opinion  publique , ce  que  le  plus  grand 
des  écrivains , comme  le  premier  des  politiques  mo-^ 
dernes , répondoit  en  parlant  du  génie  : Ne  demande  pas 
ce  que  est  que  le  génie. 

Tir.  1 1 1 . > .T 


sent  pas  i’un  et  l’autre,  ne  les  connoitra  jamais. 

, Il  est  impossible,  en  efFet,  de  se  méprendre  sur  le 
vrai  caractère  de  l’opinion  publique.  Lors  même  qu’efiQ 
est  arrêtée  par  une  faction  ou  par  un  pouvoir  domi- 
nant , elle  s’imprime  dans  l’ame  de  fous  les  bons  ci- 
toyens, et  son  opposition  à la  tyrannie  n’est  pas  plus 
équivoque  que  ne  1 est  son  assentiment  à toutes  les  idées 
grandes , libres  et  généreuses. 

Ce  fut  le  peuple  qui  voulut,  et  c’est  l’opinion  publique 
qui  prépara  le  14  juillet  et  le  10  août  j journées  im- 
mortelles que  les  opinions  particulières  du  royalisme  et 
de  l’aristocratie  attribuèrent  à des  factieux. 

C’est  l’opinion  du  peuple  qui  dicta  les  adresses  des 
•irmées,  et  les  pétitions  des  départemens  contre  la  faction 
qui  nous  opprimoit  en  l’an  5 \ c’est  elle  qui  nous  indiqua 
comme  défensif  et  conservatoire  le  grand  acte  du  18 
fructidQr  % mais  ce  n’est  ni  le  peuple , ni  ropinioripu- 
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blique  qui  ont  autorisé  l’abus  tyrannique  que  fit  de  cette 
journée  le  Directoire  exécutif. 

C’est  cette  même  opinion  qui , s'ans  être  trompée  par 
les  sophismes  5 ni  ébranlée  par  ks  menaces  oi}  par  lès  sé- 
ductions , improuva  constamment  et  courageusement 
l’usurpation  et  la  tyrannie  de  l’an  6. 

C’est  elle  qui  a replacé  ( au  3o  prairial  ) dans  leurs  li- 
mites constitutionnelles  les  pouvoirs  de  l’Etat,  et  qui 
demande  que  cette  journée  soit  namnaüs^e , pour  qu’eik 
ne  devienne  pas  le  profit  réel  d’une  faction , comme 
le  devinrent  ie  9 thermidor  et  le  fmctidor. 

C’est  elle  enfin  j c’est  la  véritable  opinion  publique , 
qui  ne  cesse  de  répéter  à grands  cris , tous  les  jours  , pt, 
pour  ainsi  dire  , à chaque  instant , que  la  patrie  est  eq 
danger , que  nous  somnxeillons  sur  le  bord  de  Va.bimo  , et 
que  5oo  mille  citoyens  sont  prêts  à marcher  , dès  que, 
nous  nous  serons  réveillés,  dès  que  nous  g^prons  donné 
l’exemple  du  zèle  et  du  dévouement. 

C’est  elle  qui  nous  dit  que  le  danger  de  la  patrie  ces-  \ 
sera  , dès  que  nous  l’aurons  solemnellement  proc}arné. 

Or , l’opinion  publique  ne  nous  trompa  jamais , l’ex- 
périence l’a  prouvé  , l’histoire  de  notre  révolution  l’at- 
teste j ne  résistons  donc  pas  à son  ascendant  : hatpns- 
nous  de  lui  obéir,  et  nos  forcer  seront  centuplées. 

Mais  n’en  résultera-t-il  pas  que  l’action  des  ministres 
et  du  Directoire  exécutif  sera  entravée , et  qu’il  y aura 
moins  de  facilité  pour  maintenir  l'ordre  ^ e|  comprimer 
les  factions  P 

Je  demande  à mon  tour  si  parle  maintien  deTordre, 
on  entend  une  servitude  régularisée, 

cc  Dans  un  Etat  libr/e  , dit-Montesquipn  , il  est  beau- 
coup de  circonstances  où  , pour  arrêter  la  force  popur 
laire  , on  appelle  règle  fout  ce  qui  peut  fonder  l'auto-^ 
rite  particulière  , et  oiVron  nomme  troubles  g dissentions  , 

‘ ^ ' A*  4^  - ' 
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mauvais  gouvernement  ^ tout  ce  qui  peut,  maintenir  Thon- 
nête  liberté  des  citoyens.  « 

Cette  espèce  ordre , qu’on  a essayé  de  reproduire 
sous  tant  cie  formes , est  en  horreur  à chacun  de  nous, 
et  nous  montrerons  autant  de  zèle  à le  combattre  3 que- 
d’ardeur  à soutenir  et  à défendre  V ordre  constitutionnel , 

Quant  à la  faculté  de  comprimer  les  factions  et  d’ar- 
rêter les  conspirateurs  , la  déclaration  de  la  patrie  en  dan-^ 
ger  n’y  met  aucun  obstacle. 

Mais  instruits  par  Fexpériençe , ne  nous  abusons  plus 
sur  ce  mot. 

Il  faut , sans  doute , que  les  factions  soient  compri- 
mées 5 mais  il  ne  faut  pas  qu’une  faction  le  soit  par 
une  autre  : il  faut  que  toutes  soient  soumises  à la  cons- 
titution , à la  force  des  lois  j il  faut  sur-tout  que  l’es- 
prit public  soit*  ranimé  , et)  que  le  courage  national, 
prêt  à s’élancer  contre  l’insolence  des  barbares  , ne  soit 
pas  arrêté  par  une  fausse  politique  , ou  comprimé  par 
de  chimériques  terreurs  (1). 

La  véritable , la  plus  odieuse  des  conspirations , est 
celle  des  puissances  coalisées  contre  la  République  s il 
fi’est  point  de  faction  dans  l’intérieur  qui , puisse  espé- 
rer de  s’accorder  avec  elles  : toutes  doivent  se  réunir 
pour  les  combattre  et  pour  les  vaincre. 

Oublions  , citoyens  représentans , oublions  tous  dans 
^ 

(1)  Un  estimaMe  collègue,  qui  <ie  très -bonne  foi  , ainsi  que  je 
n’hésite  point  à croire  que  nous  le  sommes  tous  , soutient  une  opi- 
nion opposée  à la  mienne  , m*a  dit  loyalement  : "Nous  avons  la 
•majorité^  parce  que  nous  vous  accusons.  J*ai  senti  alors  , que  j’avoiç 
trop  dédaigné  l’imputation  à' anarchie,  si  souvent  répétée  et  toujours 
si  puissantes  mais  je  ne  sauroisque  m’en  réjouir , si  le  parti  qui  a 
jJlç  pris  ptit  le  Conseil,  se  trouve  effectivement  le  meilleur, 
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ce  moment  que,  pour  le  maintien  ou  rorganisation 
de  la  République , nous  avons  quelquefois  varié  d*o- 
pinions  et  formé  divers  partis.  Ne  nous  considérons 
que  comme  une  masse  de  républicains , dont  Fintérêt 
commun  est  de  défendre  la  liberté  et  l’indépendance 
des  Français  contre  des  tyrans  et  des  esclaves  féroces, 
qui , n’étant  jamais  sortis  de  l’ignorance  et  de  la  bar- 
barie, ont  conspiré  dans  tous  les  siècles  contre  la  li- 
berté , la  morale  et  les  arts. 

Et  s’il  étoit,  je  ne  dis  pas  parmi  nous,  mais  sur 
quelque  partie  de  notre  territoire,  des  citoyens  assez 
infortunes  pour  ne  pas  aimer  la  République , je  leur 
dirois  encore  : Souvenez-vous  au  moins  que  vous  êtes 
Français , et  que  les  baripares  qui  s’avancent  contre  vous 
et  qui  menacent  vos  familles  et  vos  propriétés , sont  les 
descendans  et  les  dignes  successeurs  de  ceux  que  com- 
battirent vos  pères  , lorsqu’aux  plaines  à!  Orléans  Qt 
Châlons , ils  firent  mordre  la  poussière  à deux  cent  mille 
satellites  du  sanguinaire  Attila.  Voilà  , mes  collègues  , 
voilà  la  vraie  conipiration  dont  nous  sommes  mena- 
cés. C’est  elle  qu’il  faut  combattre , c’est  elle  qu’il  faut 
vaincre. 

Or  le  meilleur  moyen  de  la  combattre  et  de  la 
vaincre  , c’est  de  mettre  en  mouvement  au  lieu  de 
l’arrêter , riiifluence  et  la  force  du  peuple. 

Le  philosophe  politique  que  j’ai  déjà  cité , observe 
que  dès  qu’un  peuple  libre  altère  dans  son  gouverne- 
nement  V influence  de  la  liberté  ^ il  devient  moins  fort  con^ 
tre  V étranger  ^ et  semble  avoir  perdu  rame  qui  le' faisoit 
mouvoir. 

Il  cite  , pour  le  prouver  ^ Thistoire  de  la  république 
romaine.  Je  ne  veux  citer  ici  que  notre  propre  his- 
pire  et  celle  des  républiques  voisines. 
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..Voyez  ce  qua  produit  Tabsence  de  la  liberté  et  le 
^êj.et  de*  formes  populaires  , après  /e  fructidor  (i). 

Au  dehors , îa  violatiôn  des  traités , la  ruine  des 
républiques  alliées  et  les  revers  des  armées  françaises  , 
armées  qu’on  jugea  invincibles  tant  qu’elles  furent 
dirigées  par  la  force  et  par  l’autorité  nationales. 

Au-dedans  , la  proscription  des  républicains  > l’im-^ 
punité  des  grands  coupables , la  nullité  ou  le  mépris 
des  élections  du  peuple , l’avilissement  de  la  représen- 
tation nationale,  de  toutes  parts,  la  violence  ou  la  cor^ 
ruption  et  le  renversement  des  droits  les  plus  sacrés. 

Qu’a  produit  ce  même  affoiblissement  de  l’espriç 
public  et  de  la  force  populaire  dans  les  Républiques 
cisalpine  , helvétique  et  batave  ? 

La  perte  de  la  liberté  de  ces  peuples  et  l’envahis- 
sement de  letir  territoire  par  l’ennemi  étranger. 

Que  leur  exemple  nous  serve  de  leçon  *,  gardons-nous 
d’imiter  ce  qui  les  a perdus , et  empressons  " nous  de 
faire  concourir  à nos  moyens  de  défense  une  mesure 
vigoureuse  dont  nous  avons  éprouvé , en  d’autres  temps, 
les  plus  salutaires  effets. 

Lorsqu’une  coalition  moins  forte  que  celle  d’aujour- 
d’hui nous  menaçoir  en  92 , l’asseniDlée  législative  dé- 
créta que  , si  le  péril  devenoit  imminent^  un  décret  le 
déclareroit  par  la  formule  suivante  : Citoyens  y la  patrie 


" (i)  J’avoî^  écrit  trabord  : V^ôye:^  ce  qii  a -produit  là  dictacùrè 

accordée  au  Directoire  apres  le  fructidor.  Je  substituai  ces  mots  ’: 
V absence  de  la  liberté  ^ etc.  de  crainte  c]uon  ne  rn’interroiripît  en  di- 
sant : pourquoi  combattez  - vous  ce  que  personne  ïï-’a  proposé  et  cç 
qni  -est  en  horreur  à tous  ks  bons  citoyens  1 


li 


tst  en  danger , et  que  cette  d^cia;riition  seroit  suivie  de 
mesures  extraordinaires,  de  défense.  Nous  osâmes  de- 
mander cette  déclaration  par  une  motion  d’ordre  du 
13  septembre  93. 

Une  foule  d’hommes,  qui  se  prétendoientplus  sages  ét 
plus  constitutionnels  que  nous , ^t  qu’on  a vus  depuis, 
les  uns  émigrer , les  autres  favoriser  la  plus  sanglante 
réaction  , essayèrent  de  présenter  cette  demande  comme 
Un  cri  de  faction  et  de  désordre. 

Nous  fûmes  soutenus  par  tous  les  amis  de  la  liberté 
je  le  fus  notamment  par  un  collègue  dont  je  m’ho- 
norerai toujours  d’avoir  été  le  disciple , et  dont  je 
cesserai  dè  révérer  la  mémoire , par  le  savant  et  ver- 
tueux Condorcet.  Dès  le  lendemain  , au  nom  des  comités 
diplomatique , militaire  et  de  la  commission  des  Douze , 
Jean  Debry  proposa  la  rédaction  \ et  l’acte  du  Corps 
législatif  fut  proclamé  en  ces  termes  ; 

« Citoyens  y la  patrie  est  en  danger.  Que  ceux  qui  voi^t 
obtenir  l’honneur  de  marcher  les  premiers  pour  dé- 
fendre ce  qu’ils  ont  de  plus  cher  , se  souviennent  tou- 
jours qu’ils  sont  Français  et  libres.  Que  leurs  concis 
toyens  maintiennent  dans  leurs  foyers  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  j que  lès  magistrats  du 
peuple  veillent  attentivement,  que  tous  , dans  un  cou- 
rage calme , attribut  de  la  véritable  force  , attendent  3, 
pour  agir,  le  signal  de  la  loi , et  la  patrie  sera  sauvée.  » 

L’assemblée  décréta  en  même  temps  une  adresse  au 
Peuple  français  et  une  autre  aux  armées. 

Cette  déclaration  ne  fut  point  un  cri  de  frayeur  ; car 
ce  furent  les  citoyens  les  plus  courageux , les  plus  atdens 
qui  la  demandèrent  de  toutes  parts. 

Ce  ne  fut  pas  un  cri  funeste  à la  liberté , car  ceux  qui 
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î«  sollicitoient  étoient  les  vrais  amis  de  la  liberté  j ils  ne 
vouloient  plus  vivre , si  la  patrie  devoir  périr. 

Ce  fut  un  cri  salutaire,  qui  ranima  tpus  les  courages, 
fit  connoître  toute  la  vérité,  et  déploya  toutes  les  forces 
contre  la  grandeur  du  péril. 

■ A peine  fut-il  entendu,  que  deux  cent  mille  braves 
volèrent  à la  défense  de  la  liberté  et  de  la  constitution  j 
et  si  cette  constitution  périt  ensuite  , ce  ne  fut  pas  par  ' 
1 effet  de  la  déclaration  de  'la  patrie  en  danger^  qui  au  con- 
traire la  renforça  momentanément , ce  fut  parce  qu’elle 
étoit  essentiellement  vicieuse  , et  parce  que  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  spéçiaîement  et  éminemment  chargé 
dS  la  maintenir  et  qe  la  défendre  , fut  le  premier  à la 
trahir. 

* 

Que  ceux  qui  feignent  de  ne  voir  dans  l’énergie  ré- 
publicaine qu  un  principe  destructeur,  n’ailleni;  donc  pas 
prétendre  que  par  la  proclamation  de  la  patrie  en  danger 
on  veuille  renverser  le  gouvernement  et  rappeler  avec 
une  convention  les  désorores  et  les  excès  de  93. 

Non  5 nous  ne  voulons  pas  rappeler  une  convention 
nouvelle  , nous  exécrons  tous  les  ennemis  de  la  consti- 
tution de  l’an  3 j nous  nliésitons  point  à les  regarder 
comme  ennemis  de  la  République;  mais  nous  desirons 
que,  pour  le  maintien  de  cette  constitution  meme,  qui 
-doit  être  notre  point  de  ralliement,  il  ne  soit  pas  défendu 
dé  relever  l’esprit  public  et  de  déployer  contre  de  fé-r 
roces  ennerhis  toute  la  force  nationale. 

Nous  désirerions  sur^tout  que  ceux  qui  s’opposèrent 
au  10  août  et  à la  fondation  de  la  République,  ne 
prétendissent  pas  aujourd’hui  au  titre  de  conservateurs 
exclusifs  de  cette  meme  République  que  nqus  avons 
fondée  sans  eux  et 
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Nous  vaudrions  qu'oii  cessât  de  spmmeilkr , et  qu'on 
apperçût  toute  la  grandeur  du  péril. 

L'Italie  est  dévastée  par  les  barbares  du  nord  5 les 
places  fortes  qui  garantissaient  nos  frontières  sont  au 
pouvoir  de  l'ennemi*,  l'escadre  de  la  République  ba- 
tave  est  livrée  aux  Anglais  j son  territoire  est  envahi; 
son  gouyernement  n'est  plus  qu'un  vain  mot.  Les  dé- 

Fartemens  de  la  ci  - devant  Belgique  sont  menacés  ; 

armée  chargée  de  les  défendre  ne  peut  résister  que  par 
une  grande  supériorité  d'habiîeté  et  de  courage  aux 
Anglais , aux  Russes  et  aux  Orangistes  réunis. 

Les  mêmes  dangers  se  présentent  sur  le  territoire  hel- 
vétique et  sur  les  bords  du  Rhin.  Et  pendant  que  nous 
sommes  ici  tranquillement  assis,  les  barbares  s’avancent; 
leurs  complices,  dans  l’intérieur , les  encouragent  par 
des  insurrections , et  par  l'assassinat  des  républicains. 

De  tontes  parts  , on  cherche  à nous  surprendre  et  à 
nous  envelopper. 

Qu’attendons-nous  donc  pour  agir  ) la  nécessité.  En 
Rit-il jamais  de  plus  pressante  que  rinstant  de  la  servi- 
tude ou  du  déshonneur  ^ Nous  bornerons-nous  toujours 
à demander  ce  quÜl  y a de  nouveau  ? Eh  ! quoi  de  plus 
nouveau  que  de  voir  des  barbares  qui  ne  connoksent 
que  le  pillage  et  les  assassinats,  vouloir  dierer  des  lois  à 
l'Europe  , et  mettre  les  Français  sous  le  joug  î 

Déjà  toutes  ces  cohortes  diverses , lâchement  coali- 
sées contre  un  s^ul  peuple , touchent  ncs  frontières  ec 
menacent,  dans  leur  féroce  orgueil,  de  dévaster  nos 
propriétés,  et  de  frapper  de  servitude  ou  de  mort  nos 
femmes  et  nos  enfans. 

Levons-nous  donc , je  le  répète,  levons-nous  à-la- 
fiis  et  courons  aux  armes. 
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Dèls  que  la  patrie  seta  déclarée  en  danger  , dès  qii*uBl 
appel  aux  républicains  aura  retenti  à cette  tribune  , voits 
les  verrez  accourir  et  consacrer  de  nouveau  à la  défense 
de  la  liberté-  leurs  bras  , leurs  propriétés  et  leurs 
vies.  . 

Tel  est  le  cœur  des  Français  ; tel  fut  , dans  toutes 
les  crises  de  la  révolution  , fesprit  national. 

Et  tel  il  se  montrera,  sur-tout . lorsqu’il  verra  1^ 
représentans  du  peuple  lui  donner  l’exemple  des. sacri- 
fices 3 des  privations , et  d’un  dévouement  sans  bornes* 

Or  je  ne  crains  pas  de  jurer  pour  tous  mes  collègues 
et  pour  moi,  que  nous  sommes  prêts  à ces  sacrifices , 
et  que  nous  remplirons  nos  devoirs. 

S’il  étoit  un  parti  qui  voulût  opposer  à des 
barbares  une  défense  timide  j ce  parti  ne  peut  avoir, 
d’adhérens  au  sein  des  représentans  du  peuple  5 qu’il 
aille  chercher  loin  de  nous  la  solitude  ,1e  repos  et  la 
mollesse.  Pour  nous,  citoyens  français,  fondateurs  et 
inébranlables  défenseurs  de  la  République  , nous  ne 
voulons  plus  que  fatigues  et  combats  j nous  voulons 
agir  promptement , .agir  sur  tous  les  points  j à toutes 
.les  heures,  à tous  les  instans  j nous  voulons  réparer 
les  affronts  et  les.  pertes  que  la  trahison  nous  a fait 
éprouver  au.  lieu  même  qui  fut  autrefois  le  théâtre 
de  notre  gloire;  nous  voulons  enfin  ia  liberté  ou  la 
mort. 

Je  demande  , comme  mon  collègue  Jourdan , qut 
ik  patrie  soit  déclarée  en  danger  j et  que  la  rédaction 
de  cette  formule  soit-  présentée  séance  tenante. 

J’appuie  en  outre  la  formation  d’une  commission 
nouvelle , chargée  de  présenter  les  mesures  de  défeme 
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générale  qui  se  concilient  avec  la  constitution , et  que 
commande  le  salut  de  la  patrie  (t). 


(i)  Outre  les  craintes  d’une  arrière— pensée  sur  la  forme  actuelle 
du  gouvernement,  plusieurs  représentans  du  peuple  paroissent  avoir 
été  arrêtés  par  la  considération  qu’on  ne  présentoir  pas  simultanément 
et  la  déclaration  de  la  patrie  en  danger , et  les  mesures  qui  dévoient 
en  être  le  résultat. 

Il  y a eu  dans  cette  idée  particulière , au  moins  beaucoup  d’inat- 
tention. ^ 

L’objet  de  la  déclaration  de  la  patrie  en  danger , étoit  de  rendre 
plus  facile  et  plus  prompte  l’exécution  des  lois  relatives  aux  finances, 
à la  guerre  et  à la  sûreté  intérieure.  C’étoit  de  présenter  aux  admi- 
nistrateurs et  aux  administrés  un  puissant  et  nouveau  motif  de  dévoue- 
ment , en  leur  disant  sans  cesse  : La  tiédeur  aujourd’hui  dans  le  paie- 
ment des  contributions , dans  les  fournitures  d’armes , dans  l’équipe- 
ment des  bataillons  , la  tiédeur  même  esc  un  crime  5 car  La  patrie  est 
en  danger. 

Mais  l’on  sent,  en  même  temps  , que  les  lois  militaires,  les  lois  de 
finance  et  de  police  qui  étoient  nécessaires  après  la  déclaration  de  la 
patrie  en  danger,  et  qui  ne  cessent  point  de  l’être  par  le  refus  de 
cette  déclaration , ne  pouvoienc  être  le  résultat  ni  d’une  seule  discus- 
^sion , ni  d’une  seule  séance , ni  d’un  seul  projet. 

La  fameuse  maxime  ; divide  ut  imperes , a été  ici  fortement  pra- 
tiquée , et  les  défiances  respectives  ont  fait  le  plus  grand  mal. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Jours  complémentaires  an  7. 


